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RÉSUMÉ DU PROJET
Ce réseau de protection d’aires marines et terrestres couvrant 
toute l’île de Vanuatu de Nguna et Pele a réussi à réunir les 
acteurs locaux, nationaux et internationaux dans le cadre 
d’un grand partenariat pour la conservation d’une zone de 
biodiversité exceptionnelle. Le réseau se compose de seize 
communautés indigènes engagées dans la conservation de 
plus de 3000 hectares de ressources marines et terrestres. 
Le projet est devenu une étude de cas pour une meilleure 
pratique de conservation marine dans les îles pacifiques et 
de Vanuatu du fait de ses stratégies proactives, sa gestion de 
proximité, et l’éveil de conscience adapté aux populations 
locales. Parmi les 60 organisations partenaires, il y a des ONG 
locales et régionales, des membres du gouvernements, des 
organisations internationales de volontaires, des instituts 
de recherche ainsi que des tours operators qui promeuvent 
l’île en mettant l’accent sur le caractère éco touristique de la 
destination.

LES ÉLÉMENTS CLÉS
LAURÉAT DU PRIX Équateur: 2008

CRÉATION: 2002

SITUATION: Iles de Nguna et Pele

BÉNÉFICIAIRES: 16 villages de Nguna-Pele

BIODIVERSITÉ: Aires Marines et Terrestres de Nguna-Pele
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Le réseau de protection d’aires marines et terrestres de Nguna-Pele est 
une organisation non gouvernementale qui réunit six communautés 
indigènes dans les îles de Nguna et Pele, à la province centrale de 
Shefa dans la République de Vanuatu. L’initiative promeut l’utilisation 
durable des ressources marines et terrestres sur plus de 3000 hectares 
de récifs gérés par la communauté, prairie de phanérogames, forêts 
de mangroves, lagunes situées entre les marées hautes et basses, 
en coordonnant un réseau de communautés de pêcheurs dans 
la conduite de gestion biologique, éducation à l’environnement, 
gestion des déchets et des projets alternatifs de subsistance. Le 
projet est devenu une étude de cas pour une meilleure pratique de 
conservation des ressources marines de la part de la communauté 
vivant dans les îles de Vanuatu et du Pacifique, notamment grâce à 
ses stratégies proactives de conservation, sa gestion de proximité et 
l’éveil de conscience adapté aux populations locales. 

La République de Vanuatu, un archipel de 84 îles dans le Sud-ouest 
du  pacifique, ne compte pas moins de 220 000 personnes, dont 
80% travaillent dans l’agriculture et 77% dans de petites pêcheries. 
Les îles de Nguna et Pele se trouvent au Nord de la plus grande 
île d’Efate et comptaient 1100 habitants, lors du recensement 
national de 2000. La population est inégalement répartie dans seize 
communautés dont dix se trouvent sur la côte même, ces villages se 
trouvent à moins de 3 heures de marche les uns des autres. A la tête 
de chaque village, un héritier est désigné chef suprême et il préside à 
la destinée du village avec l’aide d’un ou de plusieurs sous-chefs. Ces 
chefs suprêmes s’occupent principalement de la préservation et de la 
promotion des us et coutumes. La gestion courante des affaires et de 
l’administration de la communauté revient toutefois à des conseils 
de village démocratiquement élus, comme cela est d’ailleurs le cas 
pour le reste du territoire de Vanuatu. Les conseils sont eux-mêmes 
souvent constitués de plusieurs comités spécialisés. L’avènement de 
ce système remonte aux années 1870 avec l’influence exercée par 
les missionnaires chrétiens ; ce qui a abouti à une réorganisation 
des structures sociales locales ; le système électoral, jusqu’alors basé 
sur une organisation en clans est passé à un système dirigé par une 
famille royale.

Un contexte de régime foncier peu clair

A Vanuatu, toutes les terres appartiennent aux propriétaires 
coutumiers selon un décret de la constitution nationale. Toutefois 
la définition de propriétaire coutumier reste vague ; le plus souvent 
les propriétaires coutumiers ne sont pas des individus, une chose 
que ne saisissent pas pleinement les statuts actuels de la politique 
foncière. Le droit communal pour l’accès aux ressources naturelles 
relève typiquement des sociétés des îles pacifiques et ne peut 
s’appliquer de manière adéquate que dans un contexte maritime. 
Au moment où, à Vanuatu, se dégage une tendance, encouragée par 
les politiques régionales et l’influence des investisseurs acquérant 
des terres, qui éloigne des groupes au profit des propriétaires 
terriens privés, peu d’actes juridiques ont été posés en ce qui 
concerne les zones de Nguna et Pele ; seuls quelques lopins de 
terres et de jardins ont des limites relativement claires, mais les 
propriétés tendent à revenir aux familles plutôt qu’aux individus. 
Cependant, les frontières entre villages sont perçues différemment 
par rapport aux terres appartenant aux familles. A Nguna et Pele, la 
principale caractéristique d’appartenance à un village consiste en 
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un fort sentiment d’identité communautaire ; l’appartenance à une 
communauté procure une sécurité certaine, en assurant l’accès aux 
ressources à ceux qui ne sont pas de la famille royale. Les frontières 
géographiques de la communauté revêtent donc une importance 
capitale au sein de l’île ; du fait de l’arrivée de plus en plus importante 
de personnes et de la non codification des communautés, les 
frontières des villages ne sont pas du tout claires et font l’objet de 
disputes. Ces disputes ont souvent mené à des hostilités lorsque 
les intérêts du tourisme ou un développement des infrastructures 
étaient en jeu.

Une histoire de coopération à Nguna et Pene

Malgré ces quelques tensions, la zone Nguna-Pele est localement 
reconnue pour son histoire de collaboration inter-communautaire. 
Les villages des deux îles partagent un seul dialecte et des pratiques 
culturelles similaires. Les liens sociaux sont renforcés par les 
mariages entre habitants des villages de l’île. Un autre legs laissé par 
les missionnaires correspond aux solides réseaux couvrant les deux 
îles, comme c’est le cas de la mission presbytérienne de Nguna-Pele 
qui a réuni les anciens de chaque communauté, le Conseil des Chefs 
de Nguna-Pele (CCNP) et le groupe consultatif technique du conseil 
provincial de Shefa. 

Ce passé de coopération sur la question de l’accès aux ressources et 
de la délimitation des territoires constituait le contexte des efforts 
de gestion de ressources marines à Nguna-Pele. Chaque île est 
entourée de récifs marginaux, qui s’étendent sur 10 à 200 mètres 
depuis le littoral. Très peu de gens ou de foyers vivent exclusivement 
des ressources de la mer, la plupart d’entre eux vivent par moment 
de la pêche ou glanent ça et là sur les récifs. La place qu’occupent 
les ressources marines dans l’alimentation des ménages varie d’un 
endroit à un autre. Contrairement  aux pratiques foncières, il n’y a 
pas de délimitation claire et nette faite dans les zones où se trouvent 
les récifs, ce qui écarte toute utilisation exclusive par une famille ou 
un groupe et permet à tous les membres d’une même communauté 
d’y avoir accès. L’accès aux ressources marines est autorisé pour des 
raisons de subsistance et pour répondre aux besoins commerciaux 
à petite échelle. Pour faire de la récolte destinée au commerce à 
grande échelle, il est nécessaire d’avoir une autorisation du chef 
et du conseil du village. Les habitants du village peuvent faire une 
contribution financière au conseil lorsqu’ils font une récolte plus 
importante qu’habituellement dans la zone maritime du village. 
Les frontières sont définies selon différents critères. Un critère de 
définition courant est la marge extérieure du récif, mais l’utilisation 
de ces frontières pour exclure ceux qui ne sont pas membres des 
communautés de l’utilisation des ressources du village est une 
pratique de facto à Nguna et Pele. L’autorisation est toujours requise 
lorsqu’un étranger veut utiliser des récifs. L’un des rôles du chef 
de village est d’accorder ou de refuser aux étrangers l’autorisation 
d’utiliser des ressources récifales de la communauté, dans leurs 
rôles coutumiers de régisseur de la communauté. Dans la pratique, 
le conseil de village a la responsabilité de définir les utilisations, 
développements et restrictions au sein de la zone communautaire 
de régime maritime.

Une conservation des ressources ancrées dans la tradition 
locale

L’élaboration de mesures interdisant l’accès aux ressources marines et 
leur application pour des raisons sociales culturelles et économiques, 
constituent des pratiques courantes pour les communautés vivant 
dans les îles pacifiques. Certains tabous traditionnels sont souvent 
des déclarations interdisant la récolte à une communauté donnée, 
dans certaines zones marines et pendant des semaines, des années 
voire sur une période indéterminée. Certaines de ces périodes 
taboues incluent des cueillettes à court terme qui obéissent à des 
processus économiques, sociaux et culturels. Il a été prouvé que la 
récolte rotative ou périodique permettait d’augmenter la biomasse 
et le nombre d’espèces protégées. A Vanuatu, ces interdictions 
périodiques visent moins à favoriser la récolte durable qu’à conserver 
de manière systématique les ressources marines. Dans le passé, les 
interdictions des communautés de Nguna et Pele, se faisaient en 
vue de faire des réserves destinées à des fêtes ou autres évènements 
communautaires tels que les mariages ou l’élection d’un nouveau 
chef. Une fermeture de la zone était donc faite à l’avance, bien 
souvent sans prise en compte de la qualité ou de la quantité de 
ressources disponibles dans le récif. La mise en œuvre de réserves, 
l’entrée en vigueur des lois, la taille, le type et le lieu de stockage 
constituent des mesures prises par la communauté locale avec 
l’appui consultatif des départements du gouvernement national. 

Cependant, depuis peu, on a observé à Nguna Pele et ses environs 
des périodes de repos biologiques, dans le but précis de rendre 
durable ou de conserver les ressources. Ce choix s’explique par la 
perception de la forte diminution des ressources sur les récifs des 
communautés mais aussi par une prise de conscience quant à la 
situation globale actuelle des ressources marines. Les populations  
locales ont été témoins des changements, tant au niveau de leurs 
ressources marines que terrestres, qui résultent aussi bien des 
agressions humaines que des catastrophes naturelles : l’amélioration 
des méthodes et techniques de pêche, la croissance démographique, 
l’urbanisation galopante dans la capitale de Vanuatu constituent 
autant de facteurs qui contribuent à l’augmentation de la demande 
de ressources halieutiques, alors que les cyclones, tremblements 
de terre, blanchissement des coraux et les impacts des espèces 
envahissantes constituent quant à eux des défis environnementaux 
à relever pour que les ressources soient durables. 

Origine du réseau Nguna-Pele

Dans les années 1990, le Département de Pêche de Vanuatu a 
commencé à travailler avec des communautés du nord de la côte de 
l’île d’Efate pour encourager des périodes de repos biologique afin de 
favoriser la reproduction de trocas.  Après quelques succès, la troupe 
théâtrale Wan Smolbag Theatre basée à Vanuatu a créé le réseau « 
Turtle Monitor » (Contrôle de tortues) qui se veut un outil d’incitation 
à destination des communautés de Vanuatu à conserver les espèces 
de tortues en voie de disparition. Les chefs de Nguna-Pele ont alors 
réagi en interdisant, sur une période de dix ans, la chasse de tortues 
en voie de disparition ; une interdiction couvrant une large zone des 
deux îles. En 1998, la communauté de Mere-Sauwia a créé une zone 
terrestre protégée en permanence; l’année suivante, la communauté 



d’Utanlangi a établi la première zone maritime taboue sur Nguna. 
En 2002, la communauté Pele de Piliura a commencé le travail pour 
créer une zone maritime fermée en permanence. Tous ces efforts 
ont amené les communautés Worearu, Unakap et Talao à établir un 
réseau informel appelé réseau d’Aires Marines Protégées de Nguna-
Pele en 2003. En 2011, cette désignation a été changée pour donner 
le nom de réseau d’Aires Marines et Terrestres Protégées de Nguna 
Pele (AMTP) pour ainsi intégrer le double objectif de conservation 
des ressources marines et terrestres. 

Depuis sa création le réseau AMTP de Nguna-Pele est vu comme un 
réseau qui s’occupe de la gestion des zones terrestres et marines 
gérées par des communautés et non pas comme un réseau qui ne 
s’occupe que d’une seule zone. Ce réseau inclut maintenant seize 
communautés réparties sur les deux îles : les chefs et les membres des 
communautés ont chacun désigné une zone du récif ou de la forêt 
du village comme réserve taboue. Ces réserves communautaires 
sont de petites tailles et mesurent environ 0,05km², elles couvrent 
entre 15 et 45% de l’aire marine permanente disponible. Dans l’île, 
même si les objectifs des aires individuelles de repos biologiques 
sont similaires, leurs formes et expressions restent très diverses. Trois 
types d’interdiction sont courants dans la zone de Nguna et Pele : des 
réserves permanentes, des réserves récoltées de manière périodique 
et rotative. Les réserves permanentes sont celles dans lesquelles les 
communautés interdisent, et pour une période indéterminée, toute 

récolte. Les réserves rotatives ne permettent pas de faire de récoltes 
durant toute leur période de fermeture, mais elles sont conçues de 
sorte qu’elles puissent rester ouvertes en permanence dans le futur. 
Dans les réserves où les récoltes se font périodiquement, des permis 
sont délivrés, même s’ils ne sont pas nombreux et sont très contrôlés, 
à tout moment de l’année mais généralement pas plus de deux fois. 
Toutes les réserves restreignent en général la récolte de toutes les 
espèces dans leurs périmètres, même s’il arrive que les ouvertures 
et récoltes de réserves ciblent de manière sélective des organismes 
spécifiques. 

Les membres de la communauté ont choisi des représentants du réseau 
AMTP pour mener des études sur les récifs, des suivis biologiques, 
et faire une sensibilisation sur la question environnementale. Le 
représentant de chaque communauté prend part aux rencontres 
mensuelles du comité de gestion du réseau afin de prendre des 
décisions guidant la gestion actuelle et future du réseau AMTP. Le 
comité est dirigé par un président et un coordinateur de projet. 
Tous les membres de la communauté prennent des décisions sur la 
manière de conserver et de protéger leurs ressources, avec en appui le 
réseau AMTP qui les guide également dans leurs projets individuels. 
Le réseau a engagé des chercheurs locaux et internationaux, des 
volontaires et des éducateurs en collaboration avec leurs membres 
et a offert des opportunités pour un apprentissage de pair à pair et 
pour un partage de connaissances.
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Activités et innovations clés

Les décisions concernant les tabous, la règlementation et leur 
entrée en vigueur sont prises par les communautés avec l’appui 
du Département de Pêche et du Département de l’Environnement 
de Vanuatu. Le réseau AMTP de Nguana-Pele apporte un soutien 
technique aux communautés lorsqu’elles en ressentent le besoin, 
dans leurs processus de prise de décision, d’entrée en vigueur et 
démarcation taboue.

Gestion des zones marines protégées

La prise de décision pour la mise en œuvre d’une réserve maritime 
se fait de manière démocratique dans la plupart des cas. Chaque 
conseil de village de la communauté a établi un comité de 
conservation, celui-ci propose une interdiction sur les ressources lors 

d’une rencontre de village suivie d’un débat public entre résidents. 
Si une interdiction est approuvée, les résidents discutent des lieux 
où elle pourra être appliquée et du type de tabou à mettre sur place. 
Une approbation finale des résidents pour déclarer une réserve peut 
prendre toute une année de planification détaillée de la part du 
comité de conservation. 

La déclaration d’une réserve maritime est suivie d’une cérémonie 
d’usage. Le chef de village, en tant que régisseur symbolique des 
ressources, proclame la zone hors limite selon les termes établis 
par la communauté. Le chef suprême évoque généralement la 
protection des ancêtres sur la zone. Les frontières de la zone fermée 
sont délimitées par des objets qu’on peut facilement distinguer; 
sur l’île de Nguna et Pele, une feuille de palmier namele attaché à 
un pieu est le plus fréquemment utilisée comme marqueur même 
si de grosses pierres blanches, des mâchoires de porcs et d’autres 
signes peints sont parfois utilisés. Chaque comité de conservation 
est responsable de la maintenance et de la régulation des ressources 
marines. Les comités de conservation proposent et adaptent les 
règles spécifiques pour l’utilisation du récif. Ces comités rendent 
compte et suivent les mandats du conseil de village, qui à son tour 
travaille sous les ordres du chef suprême. Il relève de la responsabilité 
de tous les membres de la communauté, y compris les résidents, le 
comité de conservation, le conseil de village et des chefs, de respecter 
les règlementations marines et de dénoncer toute personne qui les 
transgresserait. L’entrée en vigueur et la surveillance ne sont pas 
difficiles dans la plupart des cas puisque que le récif est visible à 
partir du village. Les intrusions sont plus fréquentes dans les cas où 
le récif se trouve dans une zone éloignée du village. Toute infraction 
aux règles est passible d’amende qui peut être payée au chef, il s’en 
suit une répartition de cette amende entre le conseil du village et 
le comité de conservation. Les infractions qui n’impliquent pas les 
membres de la communauté sont directement traitées par le chef du 
village ou par le conseil de chaque communauté. Les amendes que 
les étrangers doivent payer à la communauté, sont généralement 
plus lourdes puisque l’offense est considérée comme plus grande. 
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La conservation de zones terrestres a été plus difficile à établir et 
à maintenir du fait des conflits sur la propriété foncière, même si 
on peut relever quelques succès. Dans le village de Mere sur l’île de 
Nguna, par exemple, malgré les disputes sur les terres taboues, la 
communauté a réussi à maintenir une zone de conservation dans 
laquelle les roussettes et les petits oiseaux sont protégés.

Un réseau de soutien

Le rôle du réseau Nguna-Pele AMTP a été de coordonner et de 
faciliter l’échange entre un grand nombre de sites communautaires; 
le réseau a amené des communautés, qui en d’autres circonstances 
n’auraient pas travaillé ensemble, à discuter des problèmes de 
conservation et à coopérer pour la gestion des solutions pour leur 
propre communauté. De plus, l’initiative est engagée dans des 
négociations en cours avec le gouvernement national pour plus de 
droits locaux afin de gérer et d’accéder aux ressources naturelles, ce 
qui permettra de mieux soutenir l’action au niveau communautaire. 
Le réseau supervise également des campagnes de sensibilisation 
à l’environnement, à la gestion des déchets, à l’agriculture de 
subsistance et à la conduite d’évaluations environnementales. Pour 
rappel, l’initiative Nguna-Pele s’est déjà engagée dans un certain 
nombre de projets majeurs, y compris une tentative d’élever des 
trocas et des clams géants, tous les deux étant des espèces en voie 
de disparition, de plus un projet de marquage des tortues a permis 
de suivre des centaines de tortues. Les projets soutenus incluent des 
programmes scolaires et le travail avec des universités internationales 

dans le cadre de la gestion biologique. Le réseau AMTP allie les 
coutumes locales et les techniques de gestion modernes, puisqu’il 
garde et respecte les traditions tout en adoptant une approche 
scientifique quant à la gestion marine. Enfin, le réseau AMTP a mis 
l’accent sur le développement de projets d’écotourisme sur les 
deux îles pour ainsi promouvoir et créer des sources alternatives et 
durables de revenu pour les habitants des villages. 

Le réseau AMTP de Nguna-Pele a une constitution et une 
organisation démocratique.  Chaque communauté a élu un ou deux 
représentants volontaires pour mener des études régulières sur 
les récifs, marquer des tortues de mer, entretenir le corail végétal, 
conduire des sessions de sensibilisation. Un comité de gestion, 
composé de représentants de toutes les communautés, se rencontre 
chaque mois pour prendre des décisions sur la gestion actuelle et 
future de tout le réseau AMTP; Ce comité de gestion est dirigé par un 
comité exécutif de sept personnes, il tient des réunions mensuelles 
et est élu pour un mandat de deux ans par les représentants de 
village. Tous les représentants membres du comité exécutif et de 
gestion sont des volontaires. Le gérant du réseau et quatre équipes 
travaillant à temps partiel assistent les représentants de village à 
mener à bien la gestion administrative quotidienne. Le réseau AMTP 
dispose d’infrastructures sur les deux îles, y compris un bureau et 
du matériel d’enquête, qui appartiennent à la communauté dans sa 
globalité. 
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Impacts

IMPACTS SUR LA BIODIVERSITÉ
Le réseau AMTP de Nguna-Pele comporte onze zones de 
conservation maritime et deux zones de conservation forestière 
sur les deux îles; elles sont gérées en collaboration par les seize 
communautés. Chaque zone emploie des stratégies localement 
adaptées pour la conservation et la gestion, bien que certaines 
approches soient communes à plusieurs sites. Par exemple, dans le 
village d’Unakap sur l’île de Nguna, les chefs ont défini trois zones 
différentes de conservation maritime: une réserve permanente, une 
réserve périodique et une zone à utilisation générale. La réserve 
permanente ne permet aucun type d’activité de pêche mais elle reste 
ouverte aux activités touristiques, aux campagnes de nettoiement 
pour les étoiles de mer épineuses. La réserve périodique est fermée 
à toute activité de récolte jusqu’à ce que la communauté ait besoin 
de la zone pour des évènements tels que les fêtes ou la récolte de 
fonds pour des projets de développement communautaire, alors 
des espèces de grande valeur sont collectées pour la vente ou la 
consommation. Enfin, la zone à utilisation générale est ouverte 
au public et est soumise à l’interdiction de pratiques de pêche 
destructrices ou de surpêche. Ce qui montre l’efficacité de la mise 
en œuvre de zone taboue c’est qu’aucune zone marine ou terrestre, 
définie pour la conservation n’a été altérée, l’approche de AMTP est 
considérée comme une solution adéquate pour relever le double 
défi de conservation des espèces menacées et de préservation de 
la culture locale.

Conservations des espèces vedettes

Un exemple est celui de la tortue de mer, qui est sans aucun doute 
l’espèce emblématique de Vanuatu. A travers la zone Sud-ouest du 
Pacifique, où les tortues ont été chassées pendant des millénaires, 
ces espèces ne représentent aujourd’hui qu’une petite poignée, avec 
beaucoup de biologistes qui prédisent leur extinction imminente, 
à moins que leur chasse ne soit réduite de manière drastique. 
Les tortues vertes (Chelonia mydas), et les tortues à écailles 
(Eretmochelys imbricate), sont des espèces de tortues de mer que 

l’on rencontre fréquemment dans l’archipel de Vanuatu, tandis que 
les tortues luth ont été répertoriés dans quelques sites. Les tortues 
vertes sont considérées comme des espèces menacées sur la liste 
rouge IUCN ; les tortues à écailles et les tortues luth sont quant à 
elles considérées comme sérieusement menacées. Beaucoup de 
tentatives ont été faites pour réduire la chasse d’espèces dans les 
îles de Nguna et Pele, y compris des initiatives visant à susciter une 
fibre de conservation et à engager les pêcheurs locaux à contrôler 
la population de ces espèces. En 1995, le Wan Smolbag, une troupe 
théâtrale, a distribué des équipements de marquage de tortues à 
plusieurs communautés afin de promouvoir le marquage de bébés 
tortues, répondant ainsi à l’appel de « l’Année de la Tortue » du 
Programme Environnemental Régional du Sud du Pacifique (PERSP). 
Un réseau de villageois, appelé au début contrôleurs de tortues, 
a été créé pour établir un lien direct entre les représentants des 
communautés et Wan Smolbag. Il était demandé aux membres de 
marquer au moins trois tortues par mois. Aujourd’hui connu sous 
le nom de réseau Vanua-Tai, cette organisation se présente comme 
un important canal de diffusion d’informations sur la conservation 
et établit un lien avec les communautés vivant dans des contrées 
lointaines. 

A Nguna et Pele, ces efforts ont été renforcés par une approche de 
contrôle de tortues qui intègre l’écotourisme et les communautés 
locales. La chasse aux tortues ne se fait pas seulement à des fins de 
consommation ; le fait de capturer les tortues de mer d’une part, et 
le lien étroit qui existe entre les habitants des îles et les tortues de 
mer d’autre part, constituent des facteurs ancrés dans les pratiques 
culturelles. Les espèces constituent également une attraction pour 
les éco-touristes. Par conséquent, le réseau AMTP a développé un 
programme qui encourage les chasseurs traditionnels à continuer 
cette pratique, mais plutôt dans un but de conservation que de 
consommation : les touristes payent pour marquer ces spécimens de 
tortues sauvages, qui sont capturés et ensuite libérés. Les sponsors 
des tortues sont présentés dans des certificats reconnaissant leurs 
contributions financières et détaillant les particularités biologiques 
de la tortue sponsorisée. Les noms du sponsor et de sa tortue sont 



mis sur le site web du réseau AMTP de Nguna-Pele, et les informations 
réunies participent à la constitution d’une base de données 
internationale. La totalité de la somme récoltée avec le sponsoring 
est répartie entre les chasseurs, le comité de conservation du village, 
du réseau AMTP de Nguna-Pele, ce qui constitue une source de 
revenu régulier et durable pour les villages et le réseau. Le nombre 
de tortues marquées chaque année depuis l’introduction de cette 
initiative a été multiplié par quatre, et les revenus des ménages 
ont considérablement augmenté. L’initiative a su garder l’identité 
culturelle qui entoure la chasse aux tortues, elle a aussi encouragé 
les jeunes générations à perpétrer cette tradition. Un indicateur du 
progrès de ce programme et des activités de sensibilisation associées 
est la réduction du nombre de tortues consommées dans les villages 
des deux îles, ce nombre a diminué de cinq chaque année. 

Quantifier les données factuelles pour la conservation

La collaboration avec les universités et instituts de recherche a 
fourni de larges données factuelles sur les avantages procurés par 
les approches des communautés en matière de conservation. En 
2009, une étude des réserves des îles de Nguna, Pele et Emao a 
constaté que les réserves permanentes et périodiques comportaient 
des avantages pour les écosystèmes maritimes locaux. L’étude a 
montré que les espèces de poissons qui sont souvent pêchées par 
les communautés locales, sont beaucoup plus abondantes dans 
les réserves périodiques que dans les aires qui restent ouvertes. 
Cependant, les espèces vulnérables comme les trocas et les clams 
géants ne peuvent pas s’adapter à la récolte périodique. L’impact 
positif des aires marines protégées à Nguna et Pele a été démontré 
par le fait que la biomasse de poissons et l’abondance d’invertébrés 
marins dans les réserves des communautés étaient de manière 
significative beaucoup plus importantes que celles des aires qui ne 
sont soumises à aucun contrôle. De plus, la couverture corallienne 
vivante est plus importante dans les réserves maritimes du fait de la 
protection contre les activités de pêches destructrices telles que les 
filets à petits maillages, le glanage dans les récifs. Le réseau AMTP a 
travaillé avec la branche régionale du Reef Check International pour 
coordonner le contrôle des récifs coralliens des îles. Les sessions de 
contrôle se déroulent une à quatre fois par an et les résultats sont 
gardés dans la base de données de contrôle de récif de Vanuatu.        

La manière dont les communautés perçoivent les avantages de la 
conservation maritime a largement reflété les études écologiques 
empiriques sur la bonne santé de la mer. Une étude menée en 
2009 a utilisé des sondages pour évaluer la perception qu’ont les 
résidents locaux des efforts de conservation : le rapport a montré 
que les réponses corroborent l’hypothèse selon laquelle les réserves 
permanentes étaient plus efficaces que les fermetures périodiques 
lorsqu’il faut encourager de façon ciblée le développement de 
biomasse de poissons, l’abondance de trocas et la couverture 
corallienne vivante. Plus spécifiquement, une meilleure perception 
de la couverture corallienne à l’intérieur des réserves permanentes a 
été validée par les sondages sous-marins, alors que les appréciations 
sur l’abondance des clams géants à l’intérieur des réserves sont 
conformes aux résultats de vérification de récif. L’étude a conclu 
que les décisions de gestion dans le Pacifique étant souvent prises 
en l’absence de données écologiques ou de pêches empiriques, la 

pertinence et la validité des appréciations locales peuvent jouer un 
rôle important et influencer les approches de gestion.

Combattre les espèces envahissantes

Le réseau a également donné des preuves sur l’efficacité des 
approches se basant sur les communautés pour l’éradication des 
espèces envahissantes. Une étude menée de décembre 2009 à Mars 
2010 (Albers) a révélé que les zones de Nguna Pele sont sous la menace 
de l’espèce envahissante  de l’étoile de mer épineuse (Acanthaster 
planci) ; l’étude a montré qu’une invasion était susceptible de se 
produire dans le village de Unakap, avec le nombre de A. planci qui 
augmente et le niveau de la couverture corallienne dure qui diminue 
en parallèle. En réponse à cette étude, le réseau AMTP a coordonné 
une campagne de nettoyage. Cet évènement a été organisé sous la 
forme d’une compétition entre les communautés : au total, plus de 
10 000 étoiles de mer, dont 3000 provenant des frontières du village 
d’Unakap ont été collectés, de même que 53 000 escargots africains.

IMPACTS SOCIOÉCONOMIQUES
Depuis le début de cette initiative en 2002, on a pu noter une réelle 
croissance des revenus des ménages et une amélioration du bien-
être des populations des villages de Nguna-Pele. Cela peut être 
attribué à l’importance grandissante de l’écotourisme, à la plus 
grande implication des femmes et des jeunes dans la gouvernance et 
les prises de décisions, mais également à la résurgence de la culture 
locale et des traditions linguistiques à travers des partenariats inter-
villages.

Lutter contre les faibles revenus

S’il est un résultat quantitatif mesurable du travail du réseau AMTP 
de Nguna-Pele, c’est le doublement des revenus moyens au moment 
où les villages sont passés de la pêche à l’écotourisme en tant 
qu’activité alternative de subsistance. Les zones de conservation 
maritimes ont été de véritables catalyseurs du tourisme dans les îles, 
à la même période Nguna et Pele ont acquis une certaine réputation 
à Vanuatu grâce à la diversité écologique de leurs sanctuaires 
marins. Par ailleurs, un indicateur de croissance en écotourisme est 
la multiplication par quatre du nombre de marquages de tortues 
faits par les touristes depuis le début du programme en 2002.

Booster les actions collectives

En termes qualitatifs, le bien-être des résidents locaux s’est 
amélioré grâce au caractère enrichissant de la conservation initiée 
par les communautés elles-mêmes. La gestion communautaire 
des ressources naturelles a eu un effet de catalyseur et a stimulé 
d’autres initiatives d’amélioration du niveau de vie des populations. 
L’implication dans les projets de développement communautaire a 
presque triplé depuis que le réseau AMTP a commencé à encourager 
les communautés à s’engager dans la mobilisation communautaire. 
De plus, les efforts consentis dans la gestion des ressources durables 
ont renforcé les capacités administratives et organisationnelles, 
procurant les fondements du développement communautaire futur.
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Améliorer la gouvernance locale et la démocratie

Avant la mise en œuvre du réseau AMTP, les systèmes de 
gouvernance adoptés à Nguna et Pele étaient affaiblis, avec une 
faible transparence démocratique ou fiabilité, et pendant que la 
coopération intercommunautaire était menée de manière plutôt 
sporadique, il n’y avait pas de formalisation au sein d’un cadre 
institutionnel bien défini. Aujourd’hui, pour être accepté en tant 
que membre du réseau, chaque village doit disposer d’un comité 
de conservation élu démocratiquement de même que de la totale 
approbation du conseil de village et du chef. La création d’un 
comité exécutif communautaire a facilité un forum d’échange, 
une collaboration et un renforcement des capacités. Grâce à leur 
présence régulière aux rencontres et évènements du réseau AMTP, 
les chefs de villages et conseillers peuvent échanger et s’entre aider 
sur différents aspects du développement local.

Mieux faire entendre la voix des communautés dans les 
dialogues pour le développement

La justice sociale a été un élément clé dans la mise en œuvre du réseau 
AMTP de Nguna-Pele, aussi bien pour un rétablissement d’équilibre 
dans la conservation dominante et les discours de développement au 
niveau national, que pour le renforcement des groupes marginalisés 
dans les communautés. Auparavant, les communautés se sentaient 
marginalisées vis-à-vis questions de développement durable, qui 

étaient dominées par les approches des gouvernements et des 
ONG internationales; les approches actuelles qui se concentrent sur 
les communautés pour la gestion de ressources, avec l’appui des 
autorités gouvernementales et des partenaires internationaux, ont 
réussi à renforcer la capacité des populations, en faisant d’elles des 
acteurs autonomes et en promouvant le développement endogène 
avec les capacités locales.

Favoriser la justice sociale

Le renforcement de capacités des groupes marginalisés a été le fruit 
des actions communautaires, en partant des conseils de villages et 
des comités de conservation, pour ensuite s’élargir aux associations 
regroupant des hommes, des femmes et des jeunes. La région est 
connue pour sa culture qui est dominée par les hommes, avec la 
majorité pour ne pas dire la totalité des décisions cruciales prises 
par ces derniers. Le réseau AMTP de Nguna-Pele a reconnu que les 
femmes, à Vanuatu, jouent un rôle clé dans l’utilisation et la gestion 
de la biodiversité, décidant des ressources terrestres et marines qui 
doivent être récoltées et de la quantité à vendre dans les marchés. 
En renforçant le pouvoir des femmes à travers leur implication 
dans les comités et postes de responsabilité, le réseau a permis des 
changements effectifs tant au niveau individuel qu’au niveau des 
ménages. Il y a beaucoup plus de villageoises qui occupent des 
postes à responsabilité au sein des organisations communautaires 
grâce à leur succès dans les structures de comité d’AMTP. 
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Dans les écoles locales, le réseau AMTP a développé l’éducation 
environnementale, assurant une meilleure prise de conscience par 
les étudiants des questions de gestion de déchets et de conservation, 
de même le réseau a organisé pour les jeunes ayant quitté l’école 
des activités, telles que la gestion biologique, des compétitions 
de nettoyage. On a pu noter une grande amélioration en termes 
de justice sociale grâce aux initiatives mettant l’accent sur une 
participation des groupes marginalisés. 

IMPACTS POLITIQUES
Le réseau AMTP de Nguna-Pele, a eu un effet dynamique sur 
les politiques adoptées au niveau national et qui touchent à la 
conservation environnementale. Le réseau est le premier du genre 
à être reconnu au niveau national comme un réseau géré par une 
communauté et qui mène des activités de conservation tout en 
s’occupant de réserves marines à Vanuatu. De plus, il apparaît comme 
un modèle à suivre pour les communautés qui mènent des initiatives 
de développement dans l’île. Le réseau a également fortement 
influencé la législation et l’élaboration de projets de lois, notamment 
à travers la loi de Conservation et de Gestion Environnementale de 
2002. Cette reconnaissance des droits communautaires pour les 
ressources est exprimée dans la constitution nationale de Vanuatu, 
qui donne toutes les terres aux propriétaires coutumiers et à leurs 
descendants en plus du devoir  qu’ils ont de « protéger et de 
sauvegarder » les ressources nationales et l’environnement. 

Il existe des tensions et une ambiguïté entre les politiques des 
villages et les politiques  nationales. Alors que les plus hautes 
autorités gouvernementales reconnaissent la gouvernance locale 
des institutions telles que les Cours de l’île et les tribunaux terrestres, 
les conseils de village eux-mêmes ne sont pas reconnus par la 
législation nationale. Et alors que la loi de Conservation et de Gestion 
Environnementale reconnaît les lois marines établies par les conseils 
de village, elle ne procure pas d’aide au niveau communautaire 
pour la conservation. Dans la pratique, la gestion des ressources 
se fait dans un contexte local où l’Etat n’aide ni n’interdit vraiment 
les approches qui se fondent sur les communautés. L’utilisation de 
techniques de gestion adaptées et innovantes, les approches de 
conservation au niveau des villages se sont donc développées dans 
cet espace, menant à leur reproduction et expansion rapides. 

L’hybridation du discours de gestion maritime

Le succès du modèle Nguna-Pele, a favorisé une politique 
d’approche beaucoup plus nuancée lorsqu’il est question d’adopter 
une gestion des ressources au niveau local. La diversité d’approches 
pour la conservation maritime au sein de l’île montre que le discours 
sur « les catégories d’aires protégées » n’intègre pas assez les 
différents types d’innovations, d’adaptations qui sous-tendent la 
vraie résilience basée sur la communauté. Bartlett et al (2009) ont 
affirmé de manière convaincante que la multiplicité des exemples 
et le manque de clarté dans la distinction entre les approches 
coutumières et la terminologie moderne d’aires marines protégées à 
Nguna, Pele et dans les autres îles de Vanuatu, montrent clairement 
que les stratégies des zones de conservation doivent répondre aux 
besoins des populations locales. L’étude mentionne l’utilisation de 

termes comme tabou, zone de conservation (dérivé de konsevesen 
eria en langue Bislama), et aire marine protégée dans les cas des 
communautés de Nguna-Pele, insistant sur le fait que les utilisations 
locales ont divergé de leurs définitions standards au cours du 
processus d’expansion et de reproduction à travers l’île. Le résultat 
est une large diversité d’approches de conservation communautaire 
endémiques, nouvelles et hybrides qui a brillamment réussi à 
conserver la biodiversité et à améliorer le bien être économique 
sociale de la localité. 

Etant donné que les approches de gestion provenant de l’extérieur 
peuvent être perturbatrices et/ ou être mal adaptées au contexte 
local, vu qu’elles peuvent également soit empêcher aux parties 
prenantes locales de s’impliquer dans la gestion active, soit ne 
pas réussir à reconnaître la complexité de la connaissance locale, 
ou encore n’être que le prolongement d’une vision mondiale peu 
adaptée ; l’étude fait état de la nécessité de mettre l’accent sur les « 
points de rassemblement » d’hybridation d’aires marines protégées là 
où les institutions de gestion sont conformes aux concepts mêlés du 
passé, du présent, du local, de l’étranger du familier et du scientifique 
». En soutenant l’expérience locale active des pratiques de fermeture, 
Vanuatu a montré sa flexibilité et sa capacité d’adaptation, face aux 
changements sociaux et environnementaux. Les cas de Nguna-Pele 
aboutissent à la conclusion suivant laquelle « l’hybridation de règles 
opérationnelles d’aires marines protégées et de théorie combinant 
à la fois la science occidentale et la connaissance écologique 
traditionnelle, est susceptible de constituer une réelle option de 
politique pour la région du pacifique.
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Durabilité et duplication

DURABILITÉ
L’adaptation des solutions de conservation, aux besoins locaux aide 
à expliquer la réussite durable de la conservation communautaire à 
Nguna et Pele depuis le milieu des années 1990. La gestion des sites 
individuels dépend largement des volontaires dont l’engagement 
dans les activités de conservation est une preuve évidente des 
avantages sociaux et environnementaux qu’ils en tirent à leur 
tour. L’impact constant sur la gestion des ressources locales, sur les 
revenus des ménages, sur la subsistance mais surtout sur le bien-
être des populations locales constitue un gage de la durabilité de 
ces initiatives. 

Les institutions traditionnelles ainsi que les structures sociales 
existantes favorisent également cette situation. Les communautés 
de Nguna et Pele ont en commun la langue, une histoire et des liens 
familiaux et culturels forts, ce qui les motive davantage à des actions 
collectives. Parmi les traditions de coopération entre les îles, on peut 
citer des réseaux comme le Nguna Pele Presbyterian Session qui 
réunit les anciens de toutes les communautés, le Conseil des Chefs 
de Nguna Pele (CCNP) et le Groupe consultatif technique du conseil 
provincial de Shefa. 

A l’avenir, le réseau envisage de nouer plus de partenariats avec les 
groupes de jeunes et de femmes, pour ainsi s’assurer de la durabilité 
organisationnelle et du renouvellement des postes de responsabilité. 
Le réseau explore également d’autres idées de projets d’écotourisme, 
une manière pour lui d’avoir une bonne assise financière. L’étroite 
collaboration nouée entre les parties prenantes a été un facteur 
important pour que les rapports entre le gouvernement, les ONG, les 
comités, les donateurs internationaux et les instituts de recherche 
soient durables. Le changement de dénomination du réseau MPA 
en Aires Marines et Terrestres Protégées de Nguna-Pele (AMTP) est 
une reconnaissance de l’extension substantielle des activités de 
conservation initiales durant les années 1990 pour ainsi relever un 
grand nombre de défis de la gestion des ressources maritimes et 
terrestre des deux îles. Il y a quelques années, dans ce cadre, une 

vaste campagne de reboisement a été initiée, les communautés 
de Vanuatu ayant été encouragées à aider à relever le défi du 
changement climatique à travers une campagne de sensibilisation.

DUPLICATION
T La rapide reproduction des approches de conservation à travers 
Nguna et Pele depuis 1995, témoigne du processus dénommé dans 
la littérature de conservation : « le prodigieux effet multiplicateur ». 
Les villages ou les habitants copient, en effet, les actions menées 
par leurs voisins après en avoir constaté les résultats bénéfiques. 
Un concept similaire est connu à travers les îles du Pacifique sous 
le nom de « copie entreprenariat », cette approche de copie vis-à-
vis des stratégies de conservation a été un processus extrêmement 
précieux pour faciliter la reproduction rapide et élargie des stratégies 
de fermeture qui sont considérées localement comme efficaces. 

Depuis 2002, ce processus de reproduction a été rendu possible 
par le réseau de Nguna-Pele qui a réuni les représentants de toutes 
les communautés afin de discuter, coordonner et collaborer sur 
les questions importantes de ressources naturelles terrestres 
et maritimes. Le réseautage renforce également le pouvoir de 
négociations politiques que les communautés ont vis-à-vis des 
gouvernements provinciaux et nationaux, et constituera encore un 
bénéfice pour le plaidoyer en faveur du renforcement de capacité et 
de l’appui financier. 

Les avantages de la collaboration sont reconnus au niveau local, au 
sein du réseau, avec notamment des villages qui sont souvent prêts 
à adopter les stratégies de gestion qui peuvent avoir plus de valeur 
pour le voisinage, les communautés environnantes et « en aval ». Par 
exemple, l’invasion des étoiles de mer épineuses a pu être contenue 
avec succès parce que les représentants de chaque zone ont planifié 
et mis en œuvre une stratégie partagée de nettoyage. Les rencontres 
des représentants du réseau ont également influencé l’emplacement 
des nouvelles réserves, surtout dans les cas où des communautés 
partagent des frontières, ce qui est une façon d’élargir les réserves 
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partagées. Le réseau a parfois aidé à résoudre des conflits frontaliers. 
La grande collaboration des îles représente la première tentative de 
Vanuatu de planifier une conservation au niveau de l’écosystème. 

Le réseau des Aires Marines et Terrestres Protégées de Nguna-Pele 
gère actuellement plus de 3000 hectares incluant des prairies sous-
marines, des lagunes intertidales, des récifs coralliens, et des zones 
terrestres protégées. Vu le net succès de l’initiative à Vanuatu, la 
Fondation des Peuples du Sud Pacifique (FPSP) de Vanuatu a comm 
encé une série de projets pilotes de conservation sur une île voisine. 
Le réseau AMTP a également rejoint le réseau du Pacifique d’Aires 
Marines géré localement ; réseau qui espère pouvoir partager ses 
expériences avec les autres sites communautaires de conservation 
maritime du Fiji, de l’Indonésie, des Philippines et des autres îles-
Etats du Pacifique.

PARTENAIRES
Le réseau AMTP de Nguna-Pele a profité des divers partenariats 
ambitieux qu’il a noués avec les acteurs des provinces, nationaux et 
internationaux. Le réseau de Nguna-Pele a surtout reçu un soutien 
majeur de la part de l’Unité Environnementale de Vanuatu, le 
Département de Pêche de Vanuatu, la troupe théâtrale Wan Smolbag 
Theater, le Centre Culturel de Vanuatu, la Fondation des Peuples du 
Sud du Pacifique, le Centre Environnemental Wan Tok, le Corps de la 
Paix de Vanuatu, l’organisation Live and Learn, le Conseil des Chefs 
de nguna-Pele (CCNP), et le Bureau de Province de Shefa.

i. Les organisations non gouvernementales locales et régionales
La troupe théâtrale Wan Smolbag Theater travaille avec des 
communautés reculées de Vanuatu pour faire des productions 
théâtrales à des fins pédagogiques, sur des thèmes de 
développement durable. Ce partenaire a joué un rôle très important 
dans la sensibilisation sur la conservation à Nguna-Pele, conduisant 
à la première prohibition de récolte des ressources maritimes en 
1995, il a également établi le réseau de contrôle de tortues Vanua Tai. 
La plupart des leaders et champions, en matière de conservation, à 
Nguna-Pele viennent de ce réseau de contrôle de tortue. Un autre 
exemple de partenariat entre une ONG locale travaillant en étroite 
collaboration avec le réseau de Nguna-Pele est celui de la Fondation 
des Peuples du Sud du Pacifique (FPSP-Vanuatu); c’est un travail 
non rémunéré avec les communautés indigènes du Pacifique sur le 
développement durable à travers des gestions de projet efficaces, 
des formations et un renforcement des capacités au niveau local.

ii. Les organisations gouvernementales
Les Départements de l’Environnement et de la Pêche ont été des 
soutiens importants de l’initiative Nguna-Pele depuis son début, alors 
que l’unité environnementale de Vanuatu a apporté un réel appui 
technique. Le gouvernement de Vanuatu a reconnu la zone de Nguna-
Pele comme le premier exemple de réseau communautaire qui a géré 
des réserves et a mené des activités de conservation à Vanuatu.

iii. Les partenaires internationaux
Le Corps de la Paix américain de Vanuatu a proposé des volontaires 
pour les sites des projets. La BBC a diffusé plusieurs documentaires 
axés sur la zone et ses activités de conservation.

iv. Les partenaires au niveau académique
Les chercheurs de l’Université de James Cook ont souligné 
l’adaptabilité de la conservation communautaire à Nguna-Pele, alors 
que l’université a renforcé les capacités techniques locales pour le 
contrôle écologique et social. L’université du Sud Pacifique est un 
autre institut de recherche qui a mené des études au sein des zones 
de conservation du réseau AMTP. L’organisation internationale Reef 
Check International a collaboré avec le réseau Nguna-Pele pour faire 
des évaluations de récifs.

v. Le secteur privé
Pour faciliter les activités d’écotourisme, l’équipe de gestion de 
Nguna-Pele, a collaboré avec Sailaway Cruises, un tour operator basé 
dans la capitale de Vanuatu, afin que celui-ci amène des touristes 
dans les îles.

Les autres partenaires

•	 Centre australien pour la recherche agricole internationale
•	 Institut australien de science maritime
•	 Centre pour l’aquaculture tropicale
•	 Réseau Faisons le Changement
•	 Alliance pour les récifs coralliens
•	 Initiative pour les récifs coralliens dans le Sud Pacifique
•	 Initiative pour le triangle corallien
•	 Digicel Vanuatu
•	 Zone de gestion terrestre d’Efate
•	 Réseau mondial de contrôle de récifs coralliens
•	 Aménagement environnemental mondial, Vanuatu
•	 Google Earth & Oceans
•	 Parc maritime de la grande barrière de corail, Australie
•	 Atelier Universitaire d’Indiana sur la théorie politique et l’analyse 

de stratégies  
•	 Réseau international d’action en faveur des récifs coralliens
•	 Projet international eau (IWP)
•	 Groupe d’experts sur l’évolution climatique IUCN
•	 Organisation Vivre et Apprendre
•	 Groupe d’intérêt de Mélanésie
•	 Satellites de blanchissement des coraux NOAA
•	 Révolution de l’Océan
•	 SARL Tourisme d’Asie du Pacifique
•	 Institut Pacifique de politique publique
•	 ONG des îles du Pacifique, PIANGO
•	 Projet Conscience 
•	 Réseau de connaissance des zones protégées
•	 Centre de recherche sur les forêts tropicales et les récifs
•	 Seacology
•	 Commission du Sud Pacifique
•	 Programme environnemental régional du Sud Pacifique (SPREP)
•	 Patrimoine mondial UNESCO, Vanuatu
•	 Vanuatu Aelan Walkabaot
•	 Centre culturel de Vanuatu
•	 Daily Post de Vanuatu
•	 Bureau Météorologique de Vanuatu
•	 Bureau national de la statistique de Vanuatu
•	 Vanuatu News
•	 Office de tourisme de Vanuatu
•	 Centre environnemental de Wan Tok
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